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Editorial 

Le décret de nomination du gouvernement, un outil d’études juridiques 

La nomination d’un nouveau gouvernement ne passe pas inaperçu pour un juriste. Le 

décret de nomination est un outil important pour lui.  Par cet instrument, il peut extraire les traits 

généraux du décret pour en expliquer la teneur juridique. En effet, le décret présidentiel n°24-

374 du 18 novembre 2024 portant nomination des membres du gouvernement (J.O.R.A n° 77 du 

17 novembre 2024, p.6) est révélateur de plusieurs éléments juridiques. Il nous permet d’abord 

de connaître le caractère plein ou délégué de l’office ministériel, l’intitulé du ministère qui 

préfigure les arbitrages préalables sur le périmètre d’intervention de chaque ministre, l’ordre 

protocolaire dans lesquels les ministres apparaissent et enfin le rattachement des ministres 

délégués ou des secrétaires d’Etat. S’agissant du présent gouvernement, il est composé de 36 

ministres dont un ministre délégué auprès du ministre de la Défense nationale, qui est le 

Président de la République, deux ministres d’Etat, un ministre délégué chargé de la production 

pharmaceutique et quatre secrétaires d’Etat. Il faut noter que si les ministres délégués et les 

secrétaires d’Etats sont nommés par le Président de la République, Ils exercent leurs attributions 

sous l’autorité du ministre titulaire. Par ce statut, le ministre délégué ou le secrétaire d’Etat 

bénéficie d’une délégation de compétence qui n’émane pas du ministre titulaire mais du 

Président de la République qui tout en conférant des attributions à un ministre, en délègue une 

partie à un autre. Cependant, les actes du ministre délégué ou du secrétaire d’Etat ne sont pas 

considérés comme émanent du Président de la République qui l’a nommé mais relève des 

engagement politiques du ministre titulaire du moment que le délégataire agit au nom du 

ministre. Il faut noter que ce décret ne peut faire l’objet d’un recours car il relève des actes de 

gouvernement (Voir Conseil d’Etat, 5eme Chambre, 19 mars 2020, n° 173930, Farida Belferak, 

Nait Salah Belkacem Ahmed c/ Chef de l’Etat et autres). D’un autre côté, il y a lieu de s’attendre 

à la répartition des compétences par décret exécutif en raison du changement des intitulés des 

ministères comme celui de la jeunesse, du sport, des énergies renouvelables, des mines, du 

commerce extérieur, celui du commerce intérieur, de l’environnement et de la qualité de la vie. 

Cette répartition des attributions entre les membres du gouvernement relève du pouvoir 

réglementaire selon le Conseil constitutionnel français (Voir décision CC n° 69-56 L du 9 juillet 

1969) qui a estimé que « les dispositions susvisées sont soumises à l’examen du Conseil 

constitutionnel en tant seulement qu’elles désignent, en la personne du premier ministre, le 

membre du gouvernement sous l’autorité duquel elles placent les trois établissements ; que, dès 

lors, elles ont un caractère réglementaire» mais insusceptibles de recours pour excès de pouvoir  
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dans la mesure où ils ne sont que de simples mesures d’organisations des services (Voir Conseil 

d’Etat français, 14 janvier 1959, n° 36993). Cet éditorial ne couvre pas tous les éléments 

juridiques que comporte un décret de nomination du gouvernement mais constitue un appel aux 

juristes de s’intéresser davantage à de tels outils qui ne doivent en aucun cas être passé sous 

silence. Un tel décret n’est-il pas un sujet de recherche qui mérite d’être défriché, déconstruit et 

reconstruit par une étude plus approfondie. Voilà une invitation qui mérite d’être tenue. 

 

Mustapha KARADJI 

      Rédacteur en chef 
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